DECRET 


N.’'  i9<58. 


DELA 


CONV-ENTION  NATIONALE^ 


Du  i6*.  .jour  de  Frimaire , an  second  de  ia  République  françaisCj  une 

'et  indivibic. 

Ponant  des  peines  contre  les  Fonctionnaires  publics  j Fournisseurs 
ou  Entrepreneurs  qui  auront  touché  deux  fois  leur  traitement , 
ou  auront  perçu  des  sommes  plus  fortes  que  celles  qui  leur, 
revenaient, 

Ïja  Convention  nationale  , apres  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances , décrète  : 

Article  premier. 

Le  minisire  de  la  guerre  sera  tenu^  sous  sa  responsibiiité , de  prendre,  sans 
délai , de  plus  amples  éclaircissemens  sur  l’imputation  faite  au  citoyekxRansonner  ^ 
général  de  brigade  a l’armée  du  Nord  , d’avoir  touché  deux  fois  , les  iz  mai  et 
J octobre  derniers  ( vieux  style  ) , la  somme  de  onze  cents  livres , pour  supplé- 
ment de  sa  gratification  fixée  à deux  mille  livres,  et  s’il  avait  précédemment 
touché  celle  de  neuf  cents  livres. 

II.  S’il  est  constaté  que  le  général  Ransonnet  a touché  onze  cents  livres  de 
plus  qu’il  ne  lui  était  du  , le  ministre  de  la  guerre  lui  fera  infliger  la  peine  pres- 
crite par  les  décrets  p il  sera  h l’instant  destitué  et  mis  en  état  d’arrestation, 
comme  homme  suspect , à la  diligence  du  ministre  de  la  guerre,  qui  en  fera 
de  suite  réintégrer  'a  la  trésorerie  nationale  la  somme  de  onze  cents  livres  frau- 
duleusement touchée. 

• ' . ; .h 

fil.  Tous  les  fonctionnaires  publics  civils  ou  militaires , qui  auront  touché 
dcux'ifèi^léut  haiééîtkni' , ajppomtèmens  ou  salaires  ^ seront  destitués  et  cbn- 


damnes , outre  la  restitution  de  la  somme  indûment  reçue,  au  paiement  du  qua 
druple  de  cette  somme  f par  forme  d'amende. 

IV.  Les  fournisseurs  , entrepreneurs  ou  régisseurs  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique, qui  seront  convaincus  d’avoir  obtenu,  soit  par  eux-mêmes , soit  par  leurs 
agens , d’un  ordonnateur  quelconque  des  soiîimes  au-delà  de  celles  qui  leur  re- 
viennent en  vertu  de  leurs  marchés  ou  des  besoins  constatés  de  leurs  services , 
seront  condamnés  à six  ans  de  f^rs,  et  à une  amende  d une  somme  égaleX  celle 
qü'ils  auraient  indûment  touchée.  , 

\F7sé par  Vinspteteur  , signé  CoRDIER. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  là  Convention  nationale.  A Paris, 
le  29®  jour  de  frimaire , an  second  de  la  République , une  et  indivisible.  Signé  V OULL AND , pré- 
sident ^ Bourdon  ( de  TÔise  ) et  Chaudron  Rousseau  , secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  Tri- 
bunaux, que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs 
registres,  lire,  publier  et  afficher,  et  exécuter  dans  leurs  dépaç- 
temens  et  ressorts  respectifs  \ en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé 
notre  signature  et  le  sceau  de  la  République.  A Paris , le  vingt- 
neuvième  jour  de  Frimaire , an  second  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible.  5i^«/  DEFQRGüES. 

Et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


A PARIS 

DE  L’IMPRIMERIE  DE  PRAÜLT,  AU  ÎALAI5. 


